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Rapport moral

Excès de production/Déficit d’idées

Un sale  temps pèse sur  la  planète agricole.  Un sale  temps libéral,  concurrentiel  à l’extrême,  qui  laisse
surproduire les principales denrées agricoles d’un côté et élimine les producteurs de l’autre.

En  grandes  cultures,  les  « experts »  qui  affirmaient  il  y  a  3  ans  que  les  céréales  et  oléo-protéagineux
resteraient chers payés aux cultivateurs pour au moins 10 ans, nous disent aujourd’hui que les prix resteront
« plutôt bas » pour les 10 années à venir… Les stocks atteignent des niveaux records, le marché ne spécule
plus sur la faim dans le monde mais sur la restructuration agricole… Pourtant cela pourrait être une bonne
nouvelle.  En effet,  avec des états responsables,  c’est-à-dire capable  de stocker les  bonnes années pour
déstocker les années de catastrophes climatiques, l’agriculture pourrait obtenir des prix rémunérateurs et
stables pour  nourrir  la  population  mondiale  (sans utiliser  les  OGM).  Mais  ce n’est  pas ce qui  se passe
actuellement, la surproduction est là, des collègues quittent le métier et comme les prix sont faibles, ceux
qui restent font des économies d’intrants et utilisent moins d’OGM. En conséquence MONSANTO perd de
l’argent, ferme des sites et licencie 2600 personnes (13% de ses effectifs). Ça c’est une bonne nouvelle !

En ce qui concerne les animaux, la crise de surproduction touche surtout les cochons, le lait de vache et la
viande bovine. Mais là, il n’y a pas besoin de 15% d’excédent pour faire chuter les prix, 2 à 3% suffisent car
le stockage est plus compliqué. Et c’est là où la machinerie libérale est extraordinaire. En cochon, il suffirait
que chaque porc vendu fasse 3 à 4 kilos de moins pour qu’il n’y ait plus d’excédent mais comme les délais
d’abattage s’allongent, il fait plutôt 5 kilos de plus et la surproduction s’accroît…

Un an après la fin des quotas,  en lait,  c’est pire. Les comptables disent aux paysans :  « ton niveau de
charges est fixe (ce qui est faux) tu devrais le diluer dans le volume » et donc faire encore plus de lait… La
crise de surproduction s’aggrave et le prix du lait baisse encore. Chacun est responsable mais tous ont une
« bonne » raison pour produire plus, la spirale destructrice est en marche et les prix reviendront quand 10 à
15 % des producteurs auront jeté l’éponge ou auront fait faillite.

En bovin viande, la fin du garde-fou que représentaient les références historiques de primes à la vache
n’arrange rien. Les éleveurs ayant rarement le double de vaches que ce qu’ils pouvaient primer. Mais l’État (à
la  demande  de  la  profession  représentée  par  la  FNB)  a  opté  pour  des  seuils  excluant  les  plus  petites
structures et presque supprimé les plafonds (jusqu’à 139 VA primables/actif). Les paysans, encouragés par
un sursaut des prix, ont augmenté le nombre de vaches pour améliorer leur nouvelle référence. Ceci combiné
à un afflux de réforme laitière et une crise sanitaire (FCO), les revenus s’effondrent.

Face  à  cette  situation,  nos  collègues  de  la  FNSEA/JA  ont  manifesté  bruyamment  et  violemment  leur
mécontentement cet été puis en ce début d’année 2016. Les mêmes qui applaudissaient la fin des quotas
laitiers car cela devait permettre de libérer l’énergie laitière française pour conquérir des marchés à l’export
implorent aujourd’hui l’aide de l’État. Pour mettre en place un plan d’urgence, ce qu’il a fait, pour demander
des exonérations de charges sociales, ce qu’ils ont obtenu, pour demander moins de normes, l’étiquetage
des produits, des prix garantis, et cetera…
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Les frontières nationales, ils voudraient presque les rétablir tout en demandant des aides à l’exportation. A
chaque fois qu’il y a eu un accord sur les prix, la France a été condamnée par l’Union Européenne pour
entente  tacite.  Quant  aux  normes,  même  si  elles  ne  font  pas  plaisir,  elles  sont  nécessaires  pour
l’environnement, la sécurité alimentaire et elles peuvent nous protéger du gigantisme en élevage et donc
éviter de la surproduction.  

Jamais le syndicalisme majoritaire ne regarde le problème en face. Parce qu’il ne le veut pas, parce que sa
politique du « laissez-nous travailler »,  « laissez-nous produire  comme on veut » a mené les producteurs
dans le mur. Alors face à l’inconstance de ce syndicalisme là (un jour libéral, un jour protectionniste), face à
son inconsistance (« on ne veut plus participer à l’État qui nous finance par les aides agricoles et on détruit
ses DDT ou ses routes »), nous devons être force de propositions et mener des actions intelligentes pour
faire comprendre à l’État, à l’Union Européenne, à nos concitoyens que l’agriculture doit sortir du modèle
libéral et des accords de libre échange qui ruinent les paysans, vident les campagnes et nient le droit des
peuples à se nourrir eux mêmes.

Nous devons continuer à affirmer qu’il n’y a pas de pays sans paysans, pas de paysans sans revenus, pas de
revenus sans prix,  pas de prix  sans régulation et pas de régulation sans État.  Mais aussi poursuivre le
développement de notre agriculture paysanne, économe et autonome, qui est plus que jamais nécessaire
pour tenir sur nos fermes durant ces périodes de crise et pour donner l’envie aux jeunes de nous rejoindre !

Nicolas Calame
Co Porte-parole de la Confédération paysanne de l'Indre
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Rapport d’activités

1. CONTRE L'INDUSTRIALISATION DE L'AGRICULTURE. POUR DES PAYSANS NOMBREUX 
ET BIEN RÉMUNÉRÉS

1.1 Un revenu pour tous les paysans !

Dénonciation du marasme administratif (Revue de presse Annexe 2 p.15)

Tu veux t'installer? Bon courage, car le parcours du combattant à l'installation se complexifie. Entre la nouvelle PAC qui
met du temps à se mettre en place et laisse encore beaucoup d'incertitudes, et surtout le passage de compétences de
l’État à la Région pour les nouvelles installations qui peine à s'organiser, te voilà bien mal loti !!
Pour alerter sur ces problèmes nous avons organisé le 13 mars une conférence de presse sur une ferme accueillant un
Nouvel Installé qui voyait ses financements bloqués pour une durée indéterminée. Concrètement cela se traduisait
pour lui par des prêts relais auprès des banques à ses frais pour minimum 4 mois, et à des achats de matériels
spécifiques repoussés; pas pratique quand il s'agit en l'occurrence de créer une nouvelle production. D'autre part nous
alertions  aussi  sur  des retards de paiements  d'aides  agro-environnementales  (prairies,  AB, ...)  concernant  l'année
2014, et qui là n'impactaient pas que des Jeunes agriculteurs.
Les médias ont largement répondus à l'appel, télé, radio, presse.
Et  coïncidence,  ce  même matin,  le ministère de l'agriculture  annonçait  que 25% des  aides  bio promises  pour  la
campagne précédente, et toujours en attente, ne seraient pas réglées...
On peut dire qu'on aura été réactifs !!

Alerte sur l  es prix en baisse (Revue de presse Annexe 2 p.16 et 17)

Au mois de juillet, il a été décidé d’une action interdépartementale 36-37 pour alerter de la situation économique qui
se dessine chez les éleveurs laitiers. Nous avons bloqué un camion de lait de la coopérative de VERNEUIL dans la
ferme des frères BONNEAU à Charnizay. Après avoir averti la direction de VERNEUIL, le président Philippe BRUNEAU
s’est déplacé pour « échanger » avec la quarantaine de personnes présentes. Nous lui avons exposé les positions de la
Conf,  régulation  des  marchés  pour  éviter  une  surproduction  folle,  re-axer  les  exploitations  plus  autonomes  et 
« familiales ». Plus que jamais nous lui avons dit que les fermes industrielles ne font qu’aggraver cette course à la
productivité et détruisent les paysans sur nos territoires, et par la suite les transformateurs, comme VERNEUIL…. Ce
22 juillet, Philippe Bruneau nous expliquait que la crise n’était que passagère et que tout allait reprendre à l’automne
2015…. ?? On connaît la suite. Pour les plus optimistes il est annoncé un prix de 260€ les mille litres pour l’année
2016.
Au mois d’Août dans le cadre d’une action nationale, nous avons fait une action sur le marché de Châteauroux un
samedi matin, dégustation de lait avec les consommateurs et discussion sur la situation des paysans laitiers et de
l'absence de choix sur la qualité des produits qu'ils risquent de subir si la crise du lait devait perdurer.

Au mois de février 2016, la laiterie de Saint-Denis de l’Hôtel (GIE laitier du bassin de la Loire) a invité à sa rencontre
annuelle Michel Welter pour présenter l’usine des 1000 vaches dont il est le directeur. Le syndicat s'est mobilisé pour
refuser le développement de ce type de ferme en Région Centre. Des tracts ont été distribués en ce sens. Une dizaine
de paysans de l'Indre ont participé à la manifestation pour rappeler notamment qu'en cas de crise de surproduction
comme traverse  la  filière  laitière  actuellement  il  faut  remettre  en  place  des  systèmes  de  régulation  et  non  pas
développer des usines à lait !

Défense des exclus   

Dans le contexte de « crise de l'élevage » de l'été 2015, nous avons participé à plusieurs réunions de « gestion de
crise » présidées par le préfet. Pendant ces réunions, étaient présentées les mesures du plan de soutien à l'élevage et

- 5 -



leur mise en place locale (Fond d’allègement des charges etc.). A ces occasions nous avons dénoncé le fait que la
plupart de ces aides étaient inaccessibles pour les gens en grande difficulté financière (redressement etc.) alors
que c'est ceux qui en ont le plus besoin ! 

Contre la logique de plancher dans la distribution des aides publiques.  Les petites fermes et les fermes
diversifiées ont également de droit d'exister     ! 

Encore une fois, la Confédération paysanne s'est battue pour défendre une vision de l'agriculture paysanne,
parce que nous ne pouvons accepter que les aides publiques continuent à laisser de côté les fermes les plus
petites et les plus diversifiées, au détriment de l'emploi paysan et de la vie de nos territoires.

Rappel des faits : dans la situation particulière des éleveurs cette année, le conseil régional Centre-Val de Loire décide
une aide forfaitaire de 500 à 1000€ pour tous les éleveurs porcin, bovin, ovin et caprin. Initiative qui, même si elle ne
répond pas structurellement à la crise, est louable pour aider les éleveurs dans une passe difficile. Sauf qu'elle exclue
les petites fermes !!! Il y a un seuil minimum de surface fourragère et d'unités de gros bétail (UGB) à atteindre pour
pouvoir en faire la demande.
C'est cette logique de plancher, ainsi que la non prise en compte des élevages diversifiés dans le calcul pour l’accès à
l'aide que la Confédération paysanne du Centre a dénoncé à plusieurs reprises, incitant les exploitations excluent de
l'aide à en faire quand même la demande.
Notre intervention auprès du Conseil régional a permis à un certain nombre de petites exploitations diversifiées de
pouvoir bénéficier de l'aide ; mais pas toutes !! En effet, seul les demandes reçues dans un délai très court ont été
traitées, les autres ont été considérées comme non recevables car « hors délai » (alors que ces demandes n'ont pas pu
être déposées par internet car bloquées, le système informatique ne le permettant pas pour les fermes ne dépassant
pas le seuil d'UGB)

Des propositions pour sortir de la crise structurelle de l'élevage   

Le 24 novembre, la Conf' 36 a proposé une motion sur la crise de l'élevage à la session de la Chambre d'agriculture
départementale. Il y est souligné qu’il s’agit d’une crise conjoncturelle, de la rémunération des paysans, conséquence
du libéralisme européen et mondial. Mais c’est principalement la résultante de la course à la compétitivité, en somme
d’un modèle agro-industriel tourné vers l’exportation. Il s’agit donc principalement d’une crise structurelle, à laquelle
une somme de mesurettes ne pourra répondre que ponctuellement, en attendant une nouvelle crise et la disparition
de nouveaux paysans.
La Conf’  milite au contraire  pour une production de qualité, régulée afin d’être adaptée à nos besoins, pour
l’amélioration de nos normes sociales et environnementales, la reconquête du marché intérieur et l’arrêt des
négociations des accords transatlantiques de libre-échange. 
Cette motion a reçue 5 voix favorables parmi les présents à la session de la Chambre d’agriculture de l’Indre.

1.2 LUTTES CONTRE L'AGRICULTURE INDUSTRIELLE

Communications pour éviter la signature des accords de libre échange (Revue de presse Annexe 2 p.18)

Le 18 avril  avait  lieu la  journée  internationale  d'actions  contre  les  traités  de libre  échange  (TAFTA entre  l'Union
Européenne et les États-Unis, CETA entre l'UE et le Canada, l'APE entre l'UE et l'Afrique de l'Ouest).
A cette occasion, la Confédération Paysanne de l'Indre a  interpellé les sénateurs et député-e-s locaux pour leur
demander de se positionner contre ces traités. Force a été de constater qu’un seul de nos parlementaires de l’Indre
a signé une déclaration d'opposition à ces traités.

Sous prétexte de renforcement du commerce et des investissements pour relancer la croissance, ces accords sont un
véritable danger pour les agriculteurs et consommateurs français. Les risques pour l'agriculture et l'alimentation
sont énormes et surpassent de loin les avantages que la France et l'Europe pourraient tirer de la signature de
tels accords. 
L'industrialisation accrue de l'agriculture : concentration des exploitations avec une production tournée vers l'export,
réduction  du  nombre  d'actifs  agricoles  et  augmentant  la  désertification  des  campagnes,  la  dégradation  de
l'environnement et de la biodiversité.
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Le mécanisme de règlement des différends investisseurs-Etats soumis à des arbitrages privés.
Affaiblissement des normes en ouvrant notamment la porte aux OGM, hormones et aux perturbateurs endocriniens.
La suppression des droits de douanes mettra en péril l'agriculture paysanne face à l'agro-industrie.
La mise en danger des filières agricoles : par exemple, un contingent nord-américain de 200 000 t de viandes bovines
engendrerait une baisse de revenu des éleveurs européens de 40 et 50 % !
La mise en péril du droit des paysans à semer leur récolte, par la généralisation du brevet sur les semences.

Nous avons réussi à faire partager cette analyse à la Chambre d’agriculture de l’Indre… A notre initiative, celle-
ci  s'est  positionnée  contre  « des  accords  transatlantiques  de  libre-échange  qui  impacteraient  négativement  la
production agricole et la culture alimentaire française », lors de la séance du 25 novembre 2014. 

Alertes contre les OGM  (Revue de presse Annexe 2 p.18)

La Confédération Paysanne de l'Indre est membre de Vigilance OGM 36 qui a relancé ses activités en 2015 avec la
création d'un front contre les VRTH (Variétés Rendues Tolérantes aux Herbicides). Ainsi nous étions associés à
plusieurs structures pour l'organisation d'une soirée-débat sur les VRTH, où sont intervenus Christian Vélot chercheur
en génétique moléculaire et vice-président du CRIIGEN (comité de recherche et d'information indépendantes sur le
génie génétique) et André Puygrenier, co-initiateur du collectif de l'appel de Poitiers. 
Beaucoup de monde à l’Asphodèle au Poinçonnet ce 21 avril pour un débat animé et enrichissant.

Soutien des actions contre la ferme des «     1000 vaches     »   (Revue de presse Annexe 2 p.18)

Pour le procès en appel du 17 juin des 9 collègues condamnés en première instance, un groupe de paysans et citoyens
de  l’Indre  s’est  rendu  à  Amiens.  Vu  la  saison  chargée  pour  les  éleveurs,  l’organisation  d’un  bus  indrien  étant
difficilement réalisable, c’est en covoiturage que le déplacement a eu lieu, certains préférant rejoindre le bus de le
Gironde à Orléans. Mobilisation importante donc, plus de 3000 personnes, pour montrer notre soutien aux paysans
qui avaient été sévèrement condamnés en première instance, et notre détermination à combattre ce type
d’agriculture industrielle. 

Alerte contre un projet local démesuré (Revue de presse Annexe 2 p.19)

L'OIER des Bordes s'apprête à construire un nouveau bâtiment d'engraissement expérimental à grand renfort d'aides
publiques.  Jusque là,  les travaux de recherche effectués  en lien avec l'élevage sur  cette  ferme, promouvaient  un
modèle basé sur l'herbe et sa gestion pour développer des systèmes naisseurs engraisseurs économes et autonomes.
Certaines des motivations explicitées dans le dossier sont inquiétantes ! Le syndicat le fait savoir par un article dans le
Berry Paysan de décembre et par une interview dans la Nouvelle République. 
Affaire à suivre.

1.3 DÉVELOPPONS L'AGRICULTURE PAYSANNE

Un stand pour en parler 

A la demande de l'association AnimaNéons, la Confédération paysanne de l'Indre et l'ADEARI ont tenu un stand lors
du « Printemps des cerises » un festival de musique qui a eut lieu le 21 mars. Cela a été l'occasion de mettre en avant
un certain nombre de luttes de la confédération paysanne, en dénonçant l'industrialisation de l'agriculture à partir de
quelques projets démesurés, et à l'inverse de proposer des alternatives en terme d'agriculture paysanne. 

Au final, de nombreux échanges et discussions ont été réalisés autours du stand, permettant de nous ouvrir un
peu plus au monde qui nous entoure. 

Un festival de films pour l'illustrer

Un  collectif  d’associations  s’est  réuni  pour  organiser  le  festival  AlimenTerre  2015,  collectif  auquel  participe  le
Confédération Paysanne 36. A ce titre,  nous étions impliqué dans le déroulement  de la soirée du 5 novembre à
l’Apollo à Châteauroux où était projeté «  Les Liberterres » film qui  présente le portrait de 4 paysans européens qui
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ont tourné le dos définitivement aux méthodes de l’agriculture conventionnelle. Projection suivie d’un débat fructueux
mais parfois frustrant avec des spectateurs très nombreux.

Un travail en réseau pour la développer 

La  Confédération  paysanne  travaille  en  lien  étroit  avec  l'Adeari  (Association  de  développement  de  l'agriculture
paysanne de l'Indre). Cette association accompagne paysan-ne-s, porteur-euse-s de projet à avancer sur la démarche
de  l'agriculture  paysanne grâce  à  des  rencontres  et  formations  techniques.  Elle  accompagne  également  les
installations et les transmissions pour qu'il y ait des paysans nombreux et des retraités heureux qui fassent vivre
le territoire. 

2. UN SYNDICAT ACTIF AU PRÈS DE SES ADHÉRENTS

Une défense des adhérents dans les moments difficiles  

Nous avons été contacté par un couple d’éleveurs en réflexion pour changer de production animale et qui se posaient
beaucoup de questions sur ce choix. Avec un paysan local de la Conf', nous les avons rencontré et avons échangé
pendant quelques heures afin d'alimenter leur réflexion.  

Des réunions pour échanger sur les difficultés localement

C'est 45 personnes qui ont participé aux trois réunions locales de janvier (en Brenne, dans le Boischaut Sud et dans le
Nord). De nombreuses thématiques ont été abordées telles que le revenu des agriculteurs, le prix du lait, le retard de
l'instruction des dossiers PAC, le changement climatique, la cartographie des cours d'eau, l'agrandissement des fermes,
la manque de solidarité entre agriculteurs dans certaines petites régions et d'autres encore ! Les réunions se sont
toutes déroulées dans la convivialité et si toutes les solutions ne peuvent être trouvées tout de suite, ces moments-là
sont toujours utiles pour rencontrer ses voisins, échanger des informations et se tenir au courant.

Une formation collective pour s'approprier les enjeux liés au foncier.

Formation syndicale : le foncier agricole, évolutions et leviers

Récemment, le 21 janvier 2016, une dizaine de paysans de la Conf ont participé à une petite formation sur le foncier.
Il s'agissait d’appréhender les évolutions à venir du contrôle des structures avec la mise en place prochaine du SDREA
(Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles) présenté par Thomas Demoly de la DDT. On remarquera ses
objectifs  :  installation,  performance  économique  et  environnementale,  agriculture  diversifiée  riche  en  emplois  et
génératrice de valeur ajoutée, notamment en limitant les agrandissements...Tout un programme ! Ce nouveau schéma,
encore en discussion, viendra remplacer les différents schémas départementaux de la région. Sans rentrer dans les
détails, on retiendra que l'installation ne sera plus un objectif "prioritaire", mais "principal", ce qui pourrait éviter des
agrandissements déguisés car alors la consolidation d'exploitations en place serait prise en compte au même degré. Le
seuil de contrôle, seuil de "déclenchement", passe à 110 ha (il était de 138 dans l'Indre), mais c'est aussi le seuil de
démembrement (avant: 74 ha). Enfin, la CDOA- Structures va redevenir quelque peu influente.

Ensuite, Frédéric Lascaud, paysan en Haute-Vienne est venu témoigner de l'expérience de la Conf' sur le Limousin pour
favoriser l'installation. Il a mis en avant l'importance du facteur "temps" pour bien orienter du foncier. L'information :  
primordiale, soutenue par la Région, fastidieuse, et présence de "veilleurs". Ils ont mis en place la "cellule foncier",
regroupant Chambre, syndicats, Pays, élus, Safer qui a abouti à la création d'un centre de ressources sur le foncier avec
un outil informatique qui cartographie des données issues des différentes structures (exploitants proches de la retraite,
terres en propriété ou fermage, caractéristiques des sols etc).
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C'est important que les représentants et adhérents de la Conf' s'approprient les évolutions des cadres administratifs,
échangent  sur  les  enjeux  du foncier  par  rapport  à  la  vision  que  porte  le  syndicat  et  construisent  ensemble  des
solutions pour y répondre.

Une journée conviviale pour se retrouver et se rappeler nos valeurs     : la fête de l'agriculture paysanne 
(Revue de presse Annexe 2 p.20)

Chaque année, la Confédération paysanne de l'Indre et l'Adeari, co-organise la fête de l'agriculture paysanne.
Pour sa 15e édition, la fête s'est tenue sur une ferme comme l'an dernier. C'est au cœur du Boischaut sud, sur la ferme
de Guy et Véronique Pénin, que la fête à battu son plein. 

Si la météo de samedi matin n'était guère engageante, la pluie s'est arrêtée en fin de matinée et un temps sec puis le
soleil  ont  accompagné  cette  journée.  Agriculteurs  et  citoyens  ont  pu profiter  d'animations  variées  dans  le  cadre
magnifique de la ferme de La Lande avec ses bâtiments traditionnels en pierre et sa cour fleurie. 

En début d'après-midi, une cinquantaine de personnes ont découvert la ferme et son environnement au fil des riches
commentaires de Joël Moulin (pédologue), de Blandine Grillon (botaniste) et de Guy et Véronique Pénin. Pendant ce
temps d'autres ont discuté aux stands associatifs  pour échanger et s'informer sur les initiatives locales.  Un court-
métrage a tourné en boucle pour présenter l'agriculture paysanne.

En deuxième partie de l'après-midi, une soixantaine de personnes ont suivi une conférence sur les semences de ferme
et  les  semences  paysannes.  Conférence  s'est  terminée  dehors,  devant  les  rangs  de  variétés  paysannes  de  maïs
sélectionnées par les agriculteurs locaux.

Tout au long de la journée, l'éternelle buvette d'Acoudeo a proposé des boissons locales. Pour se mettre en appétit, les
plus sportifs ont été initié à la danse trad et les plus gourmands ont dégusté des frites fraîches. Puis plateaux et
vaisselle étaient à disposition pour que chacun compose son repas auprès des producteurs locaux présents. Attablés
dans l'ancienne étable ou au milieu de la cour pour profiter du soleil couchant, c'est plus de cent cinquante convives
qui ont dîné sur place.

Après le repas, le ska mélodieux du groupe Skatches Bao en a fait danser plus d'un sous les lumières de la grange.
Une ambiance chaleureuse et bon enfant a été au rendez-vous toute la journée et la fête s'est prolongée tard dans la
nuit.

Merci à toutes et à tous pour votre participation !!
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3. L'OUTIL SYNDICAL

3.1 Le fonctionnement de la Confédération Paysanne de l’Indre

Le fonctionnement interne

Les administrateurs du syndicat se mobilisent régulièrement pour coordonner les activités et traiter l'actualité agricole. 
L'ensemble des administrateurs forme le comité départemental de la Confédération paysanne de l’Indre, qui en 2015
se composait de onze  membres :  Paulette Aubailly, Bruno Bardon, Nicolas Calame, Jean-Pierre Fonbaustier, Sylvain
Gourbault,  Philippe  Guénin,  Sébastien  Heslouis,  Julien Moreau,  Laurent  Moreau,  Laurent  Parapel,  et  Vincent  Van
Biesbroeck.
Ce comité s'est réuni 11 fois au cours de l'année 2015. 

Le travail du comité est complété par celui du bureau, composé de six personnes, qui assure la gestion quotidienne
du syndicat. Le bureau était cette année composé des personnes suivantes :

 Co Portes Paroles : Nicolas Calame, Laurent Moreau (gestion de la communication externe)
 Secrétaire Général : Sylvain Gourbault (gestion salariale)
 Secrétaire adjoint : Laurent Parapel (gestion des comités)
 Trésorier : Sébastien Heslouis  (gestion financière)
 Trésorier adjoint : Julien Moreau (appui à la gestion financière)

De nombreuses personnes s’impliquent également pour représenter la Confédération Paysanne dans les différentes
instances agricoles du département. Des réunions ont lieu tous les mois. Retrouvez la liste de vos représentants à
toutes les instances où siège la Confédération paysanne en Annexe 1 p.14.

Un fort lien avec   l'ADEARI pour le développement concret de l'agriculture paysanne

En 2015, deux membres du comité départemental  faisaient  aussi  partie du conseil  d'administration de l'ADEARI  :
Laurent  Parapel  et  Sylvain  Gourbault.  Cela  permet  de  faire  le  lien  entre  les  dossiers  syndicaux  suivis  par  la
Confédération paysanne et les activités de développement menées par l'Adeari.

Ce lien entre les structures est renforcé par le binôme de salariées embauchées par l'Adeari et mises à disposition pour
assurer l'animation du syndicat : Clémence Vermot-Fèvre et Céline Sanz. 

Un syndicat enrichi par un fonctionnement en réseau

La  Confédération  paysanne  de l'Indre  adhère  à  la  Confédération  paysanne  du Centre.  C'est  Sylvain Gourbault et
Laurent Moreau qui y ont représenté le département en 2015. Ils ont donc participé aux différents temps de réunions
physiques (l'AG régionale le 17/03/15 et le comité régional le 29/09/15). Laurent Moreau est également membre du
bureau du syndicat régional (trésorier) et élu Confédération paysanne à la Chambre d'Agriculture régionale (quatre
sessions/an).  Jean-Pierre Fonbaustier  a terminé en avril  2015 son mandat de représentant de la région Centre au
Comité national de la Confédération Paysanne. 

Le  syndicat  départemental  adhère  également  à  la  Confédération  paysanne  nationale  avec  qui  il  travaille
quotidiennement (échange d'informations, d'outils etc). Les liens sont renforcés par l'implication de plusieurs paysans
dans divers instances  dont  Jean-Pierre Fonbaustier  à  la commission statuts  et  conflits  et  Jean-Claude Moreau au
comité de publication de Campagnes Solidaires. Une délégation de l'Indre a participé au congrès national des 22 et 23
avril à Saint Jean Pied de Porc : Sylvain Gourbault, Jean-Pierre Fonbaustier, Nicolas Calame et Clémence Vermot-Fèvre.

Enfin, des paysans participent de façon plus ou moins régulières à des réunions téléphoniques thématiques, en région
et/ou au national.
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3.2 Des outils de communication diversifiés pour se faire connaître et reconnaître

La lettre électronique interne envoyée, de façon régulière, tous les 15 jours.  A destination des adhérents de la Conf
36 et de l’ADEARI, elle n’est diffusée que par mail. 18 lettres ont été réalisées et envoyées en 2015. Elles ont pour but
de coller au plus près de l'actualité. Elles répercutent les informations de la Conf (locales,  régionales et
nationales) mais aussi celles données par l'administration, elles annoncent les événements de la CP36 et de
l’ADEARI (manifestation, rencontres, formations...), et permettent la diffusion des annonces des adhérents et
des associations partenaires.

Le journal Berry Paysan est paru 4  fois au cours de l'année 2015. Le comité de rédaction, a accueilli un nouveau
membre  Bertrand  Joyeux,  qui  a  rejoint  Jean-Claude  Moreau,  Jean-Pierre  Fonbaustier,  Clémence  Vermot-Fèvre  et
Philiipe  Guénin,  le  directeur  de  publication.  Ce  trimestriel est diffusé auprès de 450 personnes et  organismes.
L'objectif du journal est de diffuser plus largement notre façon de voir l'agriculture et nos revendications
syndicales. Des adhérents y donnent leur point de vue, il traite de l'actualité syndicale, de l'agriculture paysanne, des
expériences vécues par des agriculteurs etc.  Dans chaque numéro, un dossier thématique permet d’approfondir un
sujet particulier. 
Les sujets de cette année : 

 L'apiculture,
 La loi d'avenir, 
 L'engraissement des bovins dans l'Indre 
 La FCO.

Le site internet (http://indre.confederationpaysanne.fr) qui existe depuis 2012 a vu son interface modifiée pour une
présentation  plus  agréable  et  une homogénéisation  avec  le site  du  syndicat  national.  Une page  Facebook  de la
Confédération paysanne de l'Indre a été crée en 2015. Très liée au site internet, elle peut permettre de toucher un
public différent.

Par ailleurs, la Conf’ sollicite régulièrement la presse locale pour lui faire part de ses revendications et de ses actions
syndicales (voir les articles de presse en annexe) : presse écrite (NR, Echo la Marseillaise, Echo du Berry) mais aussi
télévisée (Bip TV) et radiophonique (France Bleu Berry).

La Conf36 gère également les abonnements à Campagnes Solidaires, le journal mensuel de la Conf' nationale.
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Hommage
Nous avons appris  avec tristesse le décès  de François  Gonin début  février  2016.  Il  fut  l'un des fondateurs  de la
Confédération Paysanne de l'Indre. Afin que son engagement syndical reste dans les mémoires, nous avons souhaité
lui rendre hommage dans ce rapport d'activités. 
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Annexes
Annexe 1 : Représentants de la Confédération Paysanne de l’Indre dans les différentes instances en 2015 

Annexe 2 : Quelques articles de presse

- 13 -



Annexe1 : Représentants de la Confédération Paysanne de l’Indre dans les différentes instances en 2015 
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COMMISSIONS Nom Prénom Tel

CDOA structures et économie
07 71 06 52 87

02 54 07 74 06

CDOA Environnement CALAME Nicolas et BRULET Didier

CDOA commission élevage CALAME Nicolas 07 71 06 52 87

CDOA Agridiff BARDON Bruno 02 54 38 95 83

CDOA Commision Agrément GAEC BRULET Didier (suppléant Bruno Bardon) 02 54 07 74 06
CDCEA GUENIN Yannick 02 54 36 94 91
Comité départemental Installation CALAME Nicolas 07 71 06 52 87
Stage 21h – Installation CALAME Nicolas / BRULET Didier 07 71 06 52 87

Agriculteur Demain BARDON Bruno 02 54 38 95 83

SOYER Hervé
02 54 35 65 46

Calamités GOURBAULT Jean-Louis 02 54 47 13 19

Élus Chambre départementale
GUENIN Yannick 02 54 36 94 91
FONBAUSTIER Jean-Pierre 02 54 49 07 64

Commission AB de la ferme des Bordes (élu Chambre) GUENIN Yannick 02 54 36 94 91
Comité d'orientation de la chambre d'agriculture:

Comité d'Orientation Installation/Transmission (COIT) GUENIN Yannick 02 54 36 94 91
Comité d'orientation de l'Elevage GUENIN Yannick 02 54 36 94 91
Comité d'Orientation Agronomie FONBAUSTIER Jean-Pierre 02 54 49 07 64

Comité d'Orientation de l'Environnement FONBAUSTIER Jean-Pierre 02 54 49 07 64
emploi-formation FONBAUSTIER Jean-Pierre 02 54 49 07 64

Elu Chambre régionale MOREAU Laurent 02 54 37 54 67

CESER MOREAU Jean-Claude 02 54 48 24 85
Comité SAFER 02 54 48 13 92
CFAAD (=CFA) PARRY Brigitte 02 54 28 01 47
CFPPA PARAPEL Laurent 02 54 49 82 30
EPLEFPA FONBAUSTIER Jean-Pierre 02 54 49 07 64

Comité national de la Conf

Comité régional de la Conf
MOREAU Laurent 02 54 37 54 67
GOURBAULT Sylvain 06 87 89 66 60

GDMA
GDMA commission bovine JAMBUT Denis 02 54 30 19 94

GDMA commission ovine PARRY Brigitte 02 54 28 01 47
GDMA commission caprine CALAME Catherine 02 54 47 84 28

Contrôles sanitaires / identification MOREAU Julien 06 77 17 01 44
CUMA LEMANE Patrick 02-54-06-04-41
VIVEA régional FOUCHEZ Marie Agnès (Loiret – région)
VIVEA départemental (commission consultative) MOREAU Laurent 02 54 37 54 67
Irrigation BRULET Didier 02 54 07 74 06
Observatoire des ressources en eau BRULET Didier 02 54 07 74 06

Natura 2000 / Aires protégées HESLOUIS Sébastien 02 54 39 47 28

Commission agricole du PNR de la Brenne REULIER Thierry 02 54 28 09 61

Service de remplacement (Geadra) PARAPEL Laurent 02 54 49 82 30
Directeur de publication du Berry Paysan GUÉNIN Philippe 02 54 36 25 05

CALAME Nicolas  (1-Bruno BARDON / 2-Hervé 
SOYER)
BRULET Didier (1-Frédéric GAGNOT/ 2-Sébastien 
HESLOUIS)

07 71 06 52 87 et 
02 54 07 74 06

Tribunal paritaire des baux ruraux et commission 
consultative des baux ruraux

suppléants élus (2009): Bruno Bardon, JP 
Fonbaustier, Michel Moreau, Jean-Yves Poirier

Commission Départementale d'Aménagement Foncier 
(remembrement, géré par CG)

MOREAU  Michel (suppléant : Frédéric Gagnot)

GIRARD Temanuata (37), LEROUX Emmanuel (41) et 
PELTIER Vincent (37) suppléant



Annexe 2 : Quelques articles de presse

Dénonciation du marasme administratif
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Alerte sur les prix en baisse

L'Echo, 24/08/2015

La Nouvelle République,
23/07/2015
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 ALERTE SUR LES PRIX EN BAISSE et LUTTES CONTRE L'AGRICULTURE INDUSTRIELLE 

La

LUTTES CONTRE L'AGRICULTURE INDUSTRIELLE (suite)
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L'Echo la Marseillaise, 25/02/2015

LUTTES CONTRE L'AGRICULTURE INDUSTRIELLE (suite)
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Une journée conviviale pour rappeler nos valeurs : la fête de l'agriculture paysanne
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L'Echo du Berry, du 10 au 16 septembre 2015

L'Echo la Marseillaise, 17/09/2015

- 20 -


